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Article 1 

La présente loi, avec la volonté et l'ambition de répondre au constat partagé et préoccupant d'une 

urgence écologique, fixe les objectifs et, à ce titre, définit le cadre d'action, organise la 

gouvernance à long terme et énonce les instruments de la politique mise en œuvre pour lutter 

contre le changement climatique et s'y adapter, préserver la biodiversité ainsi que les services qui 

y sont associés, contribuer à un environnement respectueux de la santé, préserver et mettre en 

valeur les paysages. Elle assure un nouveau modèle de développement durable qui respecte 

l'environnement et se combine avec une diminution des consommations en énergie, en eau et 

autres ressources naturelles. Elle assure une croissance durable sans compromettre les besoins 

des générations futures.  

Pour les décisions publiques susceptibles d'avoir une incidence significative sur l'environnement, 

les procédures de décision seront révisées pour privilégier les solutions respectueuses de 

l'environnement, en apportant la preuve qu'une décision alternative plus favorable à 

l'environnement est impossible à un coût raisonnable.  

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable.A cet effet, elles 

concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 

le progrès social.  

La stratégie nationale de développement durable et la stratégie nationale de la biodiversité sont 

élaborées par l'Etat en cohérence avec la stratégie européenne de développement durable et en 

concertation avec les représentants des élus nationaux et locaux, des employeurs, des salariés et 

de la société civile, notamment des associations et fondations visées au deuxième alinéa de 

l'article 49 de la présente loi. 

L'Etat assure le suivi de leur mise en œuvre au sein d'un comité pérennisant la conférence des 

parties prenantes du Grenelle de l'environnement et en rend compte chaque année devant le 

Parlement, auquel il propose les mesures propres à améliorer leur efficacité. Le Gouvernement 

transmet à celui-ci, au plus tard avant le 10 octobre, un rapport annuel sur la mise en œuvre des 

engagements prévus par la présente loi, son incidence sur les finances et la fiscalité locales et son 

impact sur les prélèvements obligatoires au regard du principe de stabilité de la pression fiscale 

pesant sur les particuliers et les entreprises.  

Pour ce qui concerne les régions, les départements et collectivités d'outre-mer, compte tenu de 

leurs caractéristiques environnementales et de la richesse de leur biodiversité, l'Etat fera reposer 

sa politique sur des choix stratégiques spécifiques qui seront déclinés dans le cadre de mesures 

propres à ces collectivités.  

Ces choix comporteront notamment un cadre expérimental pour le développement durable, au 

titre d'une gouvernance locale adaptée, reposant sur les dispositions du troisième alinéa de 

l'article 73 de la Constitution. 

 

Titre Ier: Lutte contre le changement climatique 

Article 2 
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I. ― La lutte contre le changement climatique est placée au premier rang des priorités. Dans 

cette perspective, est confirmé l'engagement pris par la France de diviser par quatre ses 

émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 en réduisant de 3 % par an, en moyenne, les 

rejets de gaz à effet de serre dans l'atmosphère, afin de ramener à cette échéance ses émissions 

annuelles de gaz à effet de serre à un niveau inférieur à 140 millions de tonnes équivalent de 

dioxyde de carbone. 

Considérant que la région arctique joue un rôle central dans l'équilibre global du climat de la 

planète, la France soutiendra la création d'un observatoire scientifique international de l'Arctique. 

En outre, afin d'en protéger l'environnement, elle promouvra ou accompagnera, dans le cadre des 

instances internationales compétentes, l'adaptation de la réglementation internationale aux 

nouveaux usages de l'océan Arctique rendus possibles par son accessibilité croissante. 

La France se fixe comme objectif de devenir l'économie la plus efficiente en équivalent carbone 

de la Communauté européenne d'ici à 2020. A cette fin, elle prendra toute sa part à la réalisation 

de l'objectif de réduction d'au moins 20 % des émissions de gaz à effet de serre de la 

Communauté européenne à cette échéance, cet objectif étant porté à 30 % pour autant que 

d'autres pays industrialisés hors de la Communauté européenne s'engagent sur des objectifs 

comparables et que les pays en développement les plus avancés apportent une contribution 

adaptée. Elle soutiendra également la conclusion d'engagements internationaux contraignants de 

réduction des émissions. Elle concourra, de la même manière, à la réalisation de l'objectif 

d'amélioration de 20 % de l'efficacité énergétique de la Communauté européenne et s'engage à 

porter la part des énergies renouvelables à au moins 23 % de sa consommation d'énergie finale 

d'ici à 2020. 

II. ― Les mesures nationales de lutte contre le changement climatique porteront en priorité sur la 

baisse de la consommation d'énergie des bâtiments et la réduction des émissions de gaz à effet de 

serre des secteurs des transports et de l'énergie. Ces mesures sont conçues selon une approche 

conjointe de protection de la qualité de l'air et d'atténuation du changement climatique. La 

maîtrise de la demande d'énergie constitue la solution durable au problème des coûts croissants 

de l'énergie pour les consommateurs, notamment pour les ménages les plus démunis 

particulièrement exposés au renchérissement des énergies fossiles. Le programme d'économies 

d'énergie dans le secteur du logement comprendra des actions ciblées de lutte contre la précarité 

énergétique. 

Pour la mise en œuvre des objectifs visés au I, les mesures nationales visent à intégrer le coût des 

émissions de gaz à effet de serre dans la détermination des prix des biens et des services, 

notamment en : 

― améliorant l'information du consommateur sur le coût écologique de ces biens et services ; 

― adoptant de nouvelles réglementations ; 

― étendant le système européen d'échange des quotas d'émissions de gaz à effet de serre à de 

nouveaux secteurs, en tenant compte des mesures nationales prises par les autres Etats membres ; 

― mettant aux enchères une partie des quotas alloués aux entreprises en prenant en compte 

l'impact de cette mise aux enchères sur la concurrence internationale à laquelle sont exposés les 

secteurs concernés. La part des quotas alloués par la mise aux enchères pourra atteindre, à partir 

de 2013, 100 % si le secteur concerné est en capacité d'en supporter les conséquences sans subir 

une perte importante de ses parts de marché, conformément au calendrier fixé par la directive 
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2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 octobre 2003, établissant un système 

d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté. 

 

L'Etat étudiera la création d'une contribution dite « climat-énergie » en vue d'encourager les 

comportements sobres en carbone et en énergie. Cette contribution aura pour objet d'intégrer les 

effets des émissions de gaz à effet de serre dans les systèmes de prix par la taxation des 

consommations d'énergies fossiles. Elle sera strictement compensée par une baisse des 

prélèvements obligatoires de façon à préserver le pouvoir d'achat des ménages et la compétitivité 

des entreprises. Au terme de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le résultat 

de cette étude sera rendu public et transmis au Parlement. 

La France soutiendra la mise en place d'un mécanisme d'ajustement aux frontières pour les 

importations en provenance des pays qui refuseraient de contribuer à raison de leurs 

responsabilités et capacités respectives à l'effort mondial de réduction des émissions de gaz à 

effet de serre après 2012. 

Les dispositifs incitatifs économiques et les financements publics consacrés à des 

investissements de production ou de consommation d'énergie tiendront compte des économies 

d'énergie réalisées et du temps nécessaire à la rentabilisation des investissements concernés. 

L'efficience de ces mécanismes et dispositifs sera évaluée notamment au regard de leur coût par 

rapport au volume d'émissions de gaz à effet de serre évitées. 

Les dispositifs incitatifs économiques et les financements publics qui auront pour objet la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre devront être justifiés notamment par référence au 

coût de la tonne de dioxyde de carbone évitée ou définitivement stockée. 

Article 18 

Pour atteindre l'objectif de réduction des consommations énergétiques, l'Etat mettra en œuvre 

divers instruments comprenant notamment l'adaptation des normes de consommation, la mise en 

œuvre de mécanismes d'incitation, y compris de nature fiscale, en faveur des produits les plus 

économes en énergie, l'extension de l'étiquetage énergétique, notamment à tous les appareils de 

grande consommation, le renforcement, après évaluation, du dispositif des certificats d'économie 

d'énergie et le retrait des produits, procédés, appareils et véhicules les plus consommateurs. Le 

développement des procédés de construction normés, avec des chartes qualité, pour garantir 

l'efficacité énergétique des bâtiments, sera encouragé. 

Il mettra en place des mécanismes incitatifs pour favoriser la conception et la fabrication de 

produits et de procédés permettant de réduire les consommations d'énergie et de produire des 

énergies renouvelables, notamment par les petites et moyennes entreprises. Une partie des 

sommes collectées au moyen du livret de développement durable pourra être affectée au 

financement des projets des petites et moyennes entreprises dans le domaine du développement 

durable. Des mécanismes de garantie de prêts seront mis en place pour soutenir les projets des 

petites et moyennes entreprises en faveur du développement durable. 

Dans l'objectif d'un retrait de la vente à compter de 2010, la France soutiendra les projets 

d'interdiction des ampoules à forte consommation d'énergie dans le cadre communautaire. En 
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accord avec les professionnels concernés, notamment les distributeurs, l'Etat s'attachera à 

anticiper les échéances européennes. 

Les objectifs d'efficacité et de sobriété énergétiques exigent la mise en place de mécanismes 

d'ajustement et d'effacement de consommation d'énergie de pointe. La mise en place de ces 

mécanismes passera notamment par la pose de compteurs intelligents pour les particuliers, 

d'abonnement avec effacement des heures de pointe. Cela implique également la généralisation 

des compteurs intelligents afin de permettre aux occupants de logements de mieux connaître leur 

consommation d'énergie en temps réel et ainsi de la maîtriser. 

L'Etat étudiera la possibilité d'imposer aux personnes morales employant plus de deux cent 

cinquante salariés ou agents l'obligation d'établir un bilan de leurs consommations énergétiques 

et émissions de gaz à effet de serre d'ici à la fin 2013, cette échéance étant ramenée à la fin 2010 

pour les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé. Des 

campagnes d'information et des mesures d'incitation seront mises en place à destination des 

petites et moyennes entreprises et autres personnes morales employant entre cinquante et deux 

cent cinquante salariés ou agents pour qu'elles établissent ces mêmes bilans. 

Afin de tenir compte des réalités physiques, du climat et du mode d'habitat, l'Etat établira une 

réglementation thermique spécifique applicable aux départements et régions d'outre-mer ainsi 

qu'aux collectivités d'outre-mer concernées, tenant compte, s'il y a lieu, des risques sismiques 

 

Article 19  

I. - A modifié les dispositions suivantes : 

- Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 

Art. 29  

II. ― Afin de diversifier les sources d'énergie, de réduire le recours aux énergies fossiles 

émettrices de gaz à effet de serre et de porter à au moins 23 % en 2020 la part des énergies 

renouvelables dans la consommation d'énergie finale, soit un doublement par rapport à 2005, 

l'Etat favorisera le développement de l'ensemble des filières d'énergies renouvelables dans des 

conditions économiquement et écologiquement soutenables. Atteindre cet objectif suppose 

d'augmenter de 20 millions de tonnes équivalent pétrole la production annuelle d'énergies 

renouvelables d'ici à 2020, en portant celle-ci à 37 millions de tonnes équivalent pétrole.  

Des objectifs intermédiaires pour chacune de ces filières seront fixés en 2009 et un bilan sera 

réalisé sur cette base en 2012. 

L'Etat encouragera le développement de certaines actions réalisées, dans le cadre de leurs 

compétences, par les autorités organisatrices de la distribution d'énergie pour le compte de leurs 

membres, qui facilitent la mise en œuvre, sur de vastes territoires, de la stratégie et des objectifs 

nationaux en matière de valorisation des ressources énergétiques locales et de maîtrise des 

consommations d'énergie, dans un souci d'efficacité, d'homogénéité et de maintien de la 

solidarité territoriale.  
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III. ― Afin d'atteindre l'objectif défini au premier alinéa du II, une accélération de l'effort de 

recherche pour permettre les ruptures technologiques est nécessaire. Le développement des 

énergies renouvelables ne peut se faire au détriment des autres objectifs du développement 

durable.  

Le développement des énergies renouvelables sera facilité par le recours, aux différents échelons 

territoriaux, à la planification, à l'incitation et à la diffusion des innovations. Dans chaque région, 

un schéma régional des énergies renouvelables définira, par zones géographiques, sur la base des 

potentiels de la région, et en tenant compte des objectifs nationaux, des objectifs qualitatifs et 

quantitatifs de la région en matière de valorisation du potentiel énergétique renouvelable et fatal 

de son territoire. L'Etat se fixe comme objectif une adoption de ces schémas dans un délai d'un 

an après la publication de la présente loi. Ces schémas auront en particulier vocation à 

déterminer des zones dans lesquelles les parcs éoliens seront préférentiellement construits. La 

concertation locale et le cadre réglementaire de l'éolien seront améliorés. 

L'adaptation des réseaux de transport et de distribution d'électricité sera envisagée afin 

d'accueillir les nouvelles capacités de production d'électricité à partir de sources renouvelables. 

L'Etat étudiera la possibilité d'étendre aux départements et aux régions le bénéfice des tarifs 

d'achat de l'électricité produite à partir de sources renouvelables.  

IV. ― Le fonds de soutien au développement de la production et de la distribution de chaleur 

d'origine renouvelable contribue au soutien apporté à la production et à la distribution de chaleur 

d'origine renouvelable, à partir notamment de la biomasse, de la géothermie et de l'énergie 

solaire, par l'injection de biogaz dans les réseaux de transport et de distribution, avec des cahiers 

des charges adaptés et rédigés à compter du 1er janvier 2010, et par la mobilisation de la 

ressource lignocellulosique et agricole.  

Un soutien appuyé sera apporté aux réseaux de chaleur alimentés à partir de sources 

renouvelables, y compris par l'utilisation de l'eau des réservoirs miniers profonds.  

La production d'énergie renouvelable à partir d'un réseau de chaleur sera prise en compte dans 

l'ensemble des textes relatifs à la construction et à l'urbanisme, et en particulier dans la 

réglementation thermique des bâtiments et les labels de performance énergétique, au même titre 

que la production d'énergie renouvelable in situ. Une sous-station de réseau de chaleur alimentée 

à plus de 50 % à partir d'énergies renouvelables et de récupération est considérée comme un 

équipement de production d'énergie renouvelable. 

V. ― La production d'électricité d'origine hydraulique dans le respect de la qualité biologique 

des cours d'eau fait partie intégrante des énergies renouvelables à soutenir. Est notamment 

encouragé le développement des stations de transfert d'énergie par pompage. 

L'Etat étudiera les conditions dans lesquelles les unités de production d'hydroélectricité d'une 

puissance installée inférieure ou égale à 12 mégawatts pourront bénéficier de l'obligation d'achat 

de l'électricité produite ou de son renouvellement dès lors qu'elles rempliront les critères 

environnementaux définis par les lois en vigueur et les normes techniques de production, sans 

contrainte supplémentaire. 

VI. ― Tout projet de construction d'une centrale à charbon devra être conçu pour pouvoir 

équiper celle-ci, dans les meilleurs délais, d'un dispositif de captage et stockage du dioxyde de 

carbone.  
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Aucune mise en service de nouvelle centrale à charbon ne sera autorisée si elle ne s'inscrit pas 

dans une logique complète de démonstration de captage, transport et stockage du dioxyde de 

carbone. 

 

Article 20 

Afin de limiter les dommages environnementaux causés par l'activité hydroélectrique sur les 

bassins versants sur lesquels les ouvrages sont installés, et afin de faciliter la mise en place de 

politiques locales de développement durable, la taxe sur le chiffre d'affaires des concessions 

hydroélectriques pourra être déplafonnée au-delà de 25 %. 

Article 21  

La production en France des biocarburants est subordonnée à des critères de performances 

énergétiques et environnementales comprenant en particulier leurs effets sur les sols et la 

ressource en eau. La France soutiendra aux niveaux européen et international la mise en place 

d'un mécanisme de certification des biocarburants tenant compte de leur impact économique, 

social et environnemental. 

Une priorité sera donnée au développement de la recherche sur les biocarburants de deuxième et 

de troisième générations. 

 

CHAPITRE V : LA RECHERCHE DANS LE DOMAINE DU DEVELOPPEMENT 

DURABLE  

Article 22  

 

I. ― La recherche joue un rôle central dans l'analyse des processus environnementaux et est à 

l'origine d'innovations technologiques indispensables à la préservation de l'environnement et à 

l'adaptation aux changements globaux de la planète. L'effort national de recherche privilégiera 

les énergies renouvelables, notamment la production d'énergie solaire photovoltaïque à partir de 

couches minces, l'énergie des mers et toutes les ressources de la géothermie à différentes 

profondeurs, le stockage de l'énergie, les piles à combustible, la filière hydrogène, la maîtrise de 

la captation et du stockage du dioxyde de carbone, notamment par les végétaux, l'efficacité 

énergétique des bâtiments, des véhicules et des systèmes de transports terrestres, maritimes et 

aériens, les biocarburants de deuxième et troisième générations, la biodiversité, l'exploration et la 

caractérisation de la biodiversité en vue notamment de l'amélioration des plantes, la 

compréhension des écosystèmes, notamment anthropisés, l'étude des services obtenus des 

écosystèmes, l'écologie de la restauration et le génie écologique, les inventaires du patrimoine 

naturel, l'analyse des déterminants comportementaux et économiques de la protection de 

l'environnement, l'observation et la compréhension des changements climatiques, l'adaptation à 

ces changements et la recherche en métrologie. 

Le retard en matière de recherche pour les énergies renouvelables exige de mobiliser de façon 

convergente et optimisée les organismes de recherche, les universités, les grandes écoles et les 

centres techniques dans les secteurs de l'environnement et de l'énergie. 
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En vue d'améliorer les relations entre la santé et l'environnement, un effort particulier sera 

consenti en faveur de la recherche dans les domaines des substituts aux substances chimiques, de 

l'écotoxicologie et de la toxicologie, et en faveur des méthodes d'évaluation des risques pour 

l'environnement et la santé. Un programme permettra de développer les recherches sur les 

maladies infectieuses et les risques sanitaires liés au changement climatique. Les technologies 

propres et le développement de produits propres, les technologies du traitement de l'eau et des 

déchets et de la protection des sols et les méthodes permettant de réduire l'utilisation d'intrants en 

agriculture, la contribution des végétaux à l'amélioration de l'environnement et de la santé, 

notamment par la capture et le stockage des produits organochlorés persistants, feront également 

l'objet de programmes spécifiques. Le captage et le stockage du dioxyde de carbone seront 

soutenus par l'organisation d'un cadre juridique adapté et l'allocation de financements 

particuliers. 

II. ― La mise en réseaux des laboratoires de recherche, la réalisation de plates-formes d'essais, 

notamment de très grandes infrastructures au rayonnement national, européen et international, et 

la constitution ou le renforcement de pôles d'excellence, en coopération avec les autres pôles 

européens, contribueront à la réalisation de ces objectifs. Ils concerneront notamment le stockage 

électrochimique de l'énergie et les batteries, les composants électroniques de puissance, les 

chaînes de traction hybrides et électriques, l'éco-construction, la réhabilitation des sols pollués et 

la modélisation de la ville. 

A ces efforts de recherche et de développement de technologies nouvelles devront correspondre 

des actions accrues de formation dans les différents cursus éducatifs et auprès des milieux 

professionnels. Parmi ces actions, une attention particulière sera portée aux métiers du recyclage. 

Elle sera accompagnée d'un effort de valorisation de l'image de ces métiers pour soutenir la 

création d'emplois et l'orientation professionnelle des jeunes et des demandeurs d'emplois. 

La France encouragera au plan européen la coordination des programmes de recherche 

scientifique et technologique dans le domaine du développement durable. 

L'Etat mobilisera d'ici à 2012 un milliard d'euros supplémentaires en matière de recherche sur le 

développement durable, notamment sur le changement climatique, les énergies et les moteurs du 

futur, la biodiversité, l'impact de l'environnement sur la santé et les technologies du traitement 

des déchets et du recyclage. 

Les dépenses de recherche sur les technologies propres et sur la prévention des atteintes à 

l'environnement seront progressivement augmentées pour atteindre, d'ici à la fin 2012, le niveau 

des dépenses de recherche sur le nucléaire civil. La stratégie nationale de recherche énergétique 

mentionnée à l'article 10 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 

orientations de la politique énergétique sera mise à jour pour tenir compte de ces nouvelles 

orientations. Le rapport annuel prévu au même article 10 rendra compte de l'exécution de cet 

engagement. 

Afin d'accélérer la mise en œuvre des nouvelles technologies ou des nouveaux services 

contribuant à la lutte contre le changement climatique, les démonstrateurs de nouvelles 

technologies de l'énergie pourront bénéficier du soutien de l'Agence de l'environnement et de la 

maîtrise de l'énergie. Le rapport annuel mentionné à l'article 10 de la loi n° 2005-781 du 13 

juillet 2005 précitée rendra compte de l'avancement des projets ainsi soutenus, notamment des 
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projets sur la biomasse prévus par la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la 

gestion durable des matières et déchets radioactifs, qui prévoit des actions d'aménagement du 

territoire et de développement économique. 

Le soutien aux innovations écoresponsables se traduira notamment par la mobilisation et la 

coordination des pôles de compétitivité travaillant dans le domaine de l'environnement et par la 

mise en place de mécanismes favorisant le développement des entreprises éco-innovantes. 

Les mesures d'aide au transfert et au développement industriel de nouvelles technologies 

tiendront compte de leurs performances environnementales. 

 


